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Le débat d’orientations budgétaires (DOB) répond aux 

obligations légales suivantes : 

• la tenue d’un débat d’orientations est obligatoire dans les 

communes de plus de 3 500 habitants

• le débat doit avoir lieu dans les deux mois qui précèdent 

l’examen du budget primitif 

• le débat n’a aucun caractère décisionnel

• sa tenue doit néanmoins faire l’objet d’une délibération qui 

prend acte du débat afin que le représentant de l’État 

puisse s’assurer du respect de la loi. 

Le DOB comprend :

• les orientations budgétaires : évolutions prévisionnelles de 

dépenses et recettes (fonctionnement et investissement), en 

précisant les hypothèses d’évolution retenues notamment en 

matière de concours financiers, de fiscalité, de tarification, de 

subventions et les évolutions relatives aux relations financières 

entre une commune et l’EPCI dont elle est membre, 

• les engagements pluriannuels envisagés : programmation des 

investissements avec une prévision des recettes et des 

dépenses, 

• la structure et la gestion de la dette contractée, les perspectives 

pour le projet de budget, en précisant le profil de dette visé pour 

l’exercice



I. Eléments de contexte 

1. La conjoncture économique à l’échelle 
nationale et européenne

▪ Zone euro : l’inflation a ralentie pour se stabiliser vers 

2,4% en 2024 et 2,1% en 2025. La BCE a donc 

commencé à réduire ses taux d’intérêts directeurs et il 

est a prévoir encore au moins deux baisses en 2025.

▪ France : l’inflation est proche de 2% en 2024 et devrait 

être stable en 2025.

▪ France : le déficit public annuel s’établira à 6 % du PIB 

en 2024 avec un PIB en progression de + 1 %.

▪ Pour 2025, le déficit devrait s’établir à 5,4% du PIB 

avec un taux de croissance du PIB d’environ 0,9%

2. Quelle loi de finances pour 2025 ?

▪ Suite à la censure du gouvernement Barnier, le PLF 

2025 n’est pas encore terminé

▪ Très forte incertitude sur la contribution des 

collectivités territoriales au redressement des comptes 

publics

▪ Gel des dotations d’Etat pour les collectivités locales ?

▪ Indépendamment de la loi de finances, la revalorisation 

des valeurs locatives sera pour 2025 de + 1,7 %
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I.1. Conjoncture économique à l’échelle 
nationale et européenne
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Une croissance qui reste faible, proche de 1% en variation annuelle



I.1. Conjoncture économique à l’échelle 
nationale et européenne 
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France : une inflation record frappe le pays

Une stabilisation de l’inflation proche de 2%

Mais un niveau de prix encore élevé par rapport à 2020



I.1. Conjoncture économique à l’échelle 
nationale et européenne
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France : une inflation record frappe le pays

Face à la baisse de l’inflation, la BCE réduit ses taux d’intérêts directeurs. Cela permet une réduction marquée 

des taux de court terme. Cette évolution est moins marquée sur les taux de long terme, comme par exemple 

sur les Obligations assimilées au Trésor à 10 ans. 

Les taux des emprunts bancaires ont connu une baisse et devraient se stabiliser proche des 3%.

Des taux d’intérêts en baisse



I.2. Quelle loi de finances pour 2025 ?
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France : une inflation record frappe le pays

Indépendamment de la Loi de Finance : la revalorisation des valeurs locatives 2025 à +1,7% 

Depuis 2018, les valeurs locatives foncières sont majorées annuellement en fonction de l’évolution de l’indice des 

prix à la consommation harmonisé (ICPH). Auparavant, l’évolution des bases était arrêtée par la Loi de finances de 

l’année. 

Concrètement cette revalorisation automatique de 1,7% en 2025 permettra d’augmenter nos recettes fiscales 

d’environ 65 000 €. 



I.2. Quelle loi de finances pour 2025 ?
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France : une inflation record frappe le pays

De grandes incertitudes

Le nouveau Projet de Loi de Finances est actuellement discuté au Parlement (janvier). De grandes 

incertitudes perdurent tant pour son contenu que pour ses chances d’adoption. 

Les principales mesures au moment de la rédaction du ROB : 

• Maintien du taux de FCTVA à 16,404% pour les dépenses 2024

• Gel des crédits pour les Dotations d’équipement des territoires ruraux (DETR)

• Gel des crédits pour les Dotations de soutien à l’investissement local (DSIL)

• Gel des fractions de TVA

• Fonds de réserves (Dilico) venant réduire les DGF de nombreuses collectivités



I.2. Quelle loi de finances pour 2025 ?
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France : une inflation record frappe le pays

Le Dilico ? = Dispositif de lissage conjoncturel des recettes fiscales des collectivités territoriales

Afin de faire contribuer l’effort de réduction du déficit public sur les collectivités territoriales, l’ancien 

gouvernement souhaitait un fonds de réserve constitué de 3 Mds d’euros par la contribution de 450 

collectivités ayant plus de 40 millions d’euros de dépenses de fonctionnement. Ce dispositif a été transformé 

en Dilico suite à un amendement du sénateur Stéphane Sautarel le 4 décembre 2024. 

Il s’agit d’un dispositif qui permet à l’Etat de ponctionner une partie des recettes des collectivités territoriales 

selon la capacité contributive. Celle-ci prend en compte le potentiel fiscal et le revenu par habitant à travers un 

indice synthétique moyen. 

L’effort demandé n’est plus de 3 Mds d’euros mais de 1 milliard, répartie sur 2099 collectivités (dont 510M€ 

pour 1908 communes). Le prélèvement au titre du Dilico ne peut excéder 2% des recettes. 

Ces prélèvements seront ensuite restitués à chaque collectivité sur les trois années suivantes à hauteur 1/3 

par an.
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France : une inflation record frappe le pays

Objectif du gouvernement et impacts sur la ville de Rives 

L’objectif du gouvernement est de faire pression sur les recettes des collectivités territoriales afin qu’elles 

réduisent leurs dépenses. 

Même si Rives ne sera peut-être pas directement touchée par le Dilico, le gel des autres recettes nous 

impactera car nous avons en face des dépenses de fonctionnement en hausse. 

L’équipe municipale a donc décidé d’entreprendre une réduction de ses dépenses d’investissements, tout en 

maintenant ses engagements (marchés déjà signés et fin de la rénovation de l’école Libération).



II. Orientations BP 2025 

1. Section de fonctionnement 

2. Section d’investissement 
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3. Programme Pluriannuel d’Investissements (PPI)

4. Situation financière prospective
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Face au constat de la poursuite du désengagement de l’Etat et des investissements importants 

réalisés ces deux dernières années, l’équipe municipale souhaite amorcer une réduction des 

investissements dès 2025 afin de ne pas dégrader davantage la situation financière de la 

commune. 

Concernant la section de fonctionnement, des arbitrages ont permis de maintenir à peu près 

stable les charges à caractère général (011). Cependant d’autres charges vont connaître une 

hausse plus importante.

II. Orientations BP 2025 
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France : une inflation record frappe le pays

Trajectoires des dépenses de fonctionnement : grands équilibres

• Les charges à caractère général 

Les efforts sont maintenus avec une gestion 

rigoureuse. La réduction de l’inflation permet 

de maintenir les dépenses à un niveau 

constant par rapport au BP2024. Des efforts 

sur certains services permettent de 

compenser d’autres hausses, comme par 

exemple au service informatique où la 

l’équipe municipale souhaite externaliser la 

totalité de la maintenance informatique, ou 

encore au service entretien où 

l’externalisation concerne l’entretien de 

certains équipements sportifs.

II.1. Section de fonctionnement - Dépenses 

Orientations du BP 2025 Pour rappel, ce 

budget était de 

80K€ en 2022 

et de 119K€ en 

2023
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II.1. Section de fonctionnement - Dépenses 

Orientations du BP 2025

Hausse importante 

des intérêts suite à la 

hausse de 

l’endettement et aux 

taux d’intérêts 

moyens plus élevés 

qu’avant 2023

Le virement baisse car 

l’excédent à reprendre 

de l’année précédente 

est nul et qu’il y a une 

hausse de presque 5% 

des charges réelles
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Trajectoires des dépenses de fonctionnement : RH

II.1. Section de fonctionnement - Dépenses 

Orientations du BP 2025

L’augmentation du budget RH est la résultante de plusieurs facteurs :

• Pérennisation de plusieurs recrutements en 2024 sur l’ensemble de 2025 : par exemple DST, DGS, 

policier municipal, responsable finances, agent pour les titres biométriques.

• Recrutement en 2025 d’un poste de ludothécaire à 80% au lieu de 20%.

• Augmentation des tickets restaurants fin 2024 budgété sur une année entière.

• Augmentation du SMIC ayant un impact sur le personnel de catégorie C

• Glissement vieillesse Technicité.

• Avancement d’échelons et de grades.

• Augmentation de 3 points de la cotisation CNRACL en 2025 (mesure incertaine tant que la Loi de 

Finance n’est pas votée – le projet de l’ancien gouvernement était de l’augmenter de 12 points d’ici 

2028).
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Trajectoires des dépenses de fonctionnement : RH

II.1. Section de fonctionnement - Dépenses 

Orientations du BP 2025

90 

92 

94 
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2019 2020 2021 2022 2023 2024* 2025*

Effectifs permanents au 31/12

Les effectifs permanents au 31/12 (données RSU 2023) 

augmentent en 2024 et 2025 suites aux recrutements 

précédemment mentionnés. 

Les données 2024 et 2025 restent provisoires en attente de la 

réalisation du RSU.



18

France : une inflation record frappe le pays

Trajectoires des dépenses de fonctionnement : Autres charges de gestion courantes

En 2025, l’enveloppe de subventions aux associations est légèrement supérieure suite 

à l’augmentation de la subvention à la MJC. 

Le CCAS intègre les flux financiers avec la refacturation des salaires entre la Ville et le 

CCAS. 

Le SDIS revoit sa tarification selon 3 critères ayant une pondération différente : un 

critère « population pondérée par les effectifs SPP » représentant 85% du nouveau tarif, 

un critère « activité opérationnelle pour 9% et un dernier critère « potentiel fiscal » pour 

6%.

II.1. Section de fonctionnement - Dépenses 

Orientations du BP 2025
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France : une inflation record frappe le pays

Recettes : principales optimisations 

a

• Produits de services

Les tarifs de la cantine seront revalorisés en septembre 2025. 

• Police pluri-communale 

Les communes de Réaumont et Saint-Cassien sont d’accord pour 8h de patrouille chaque 

mois. La commune de Charnècles en souhaite 14h. Le coût horaire refacturé à ces communes 

serait de 79,51€, soit des recettes mensuelles supplémentaires de 2 400€. La date de 

démarrage est encore incertaine donc pas inscrit au BP2025. 

• Dotations 

Une stabilité des dotations est envisagée. 

• Subventions  

En fonctionnement, optimisation des subventions auprès de nos partenaires financiers :

- CAPV pour les animations, la vie locale 

- Département pour nos actions sociales et petite enfance 

II.1. Section de fonctionnement - Recettes 

Orientations du BP 2025
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France : une inflation record frappe le pays

Recettes : fiscalité 

a

La Ville n’augmentera pas ses taux de fiscalité en 2025.

En 2025, les taux d’imposition communaux seront maintenus : 

• taxe du foncier bâti 47,19 % 

• taxe du foncier non bâti 63,02%

Les bases ont été revalorisées par l’Etat à +1,7 % en 2025. Cette augmentation est liée à l’inflation.

II.1. Section de fonctionnement - Recettes

Orientations du BP 2025
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II.1. Section de fonctionnement - Recettes

Orientations du BP 2025

L’estimation des 

recettes du BP 

2025 est basée sur 

les recettes réelles 

de 2024 avec une 

modification selon 

les éléments 

connus à ce jour.

La baisse finale est 

majoritairement liée 

a l’inexistence du 

résultat reporté de 

2024
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France : une inflation record frappe le pays

Orientations du BP 2025

II.2. Section d’investissement – Impact du résultat 2024 

Le résultat 2024 et son affectation seront plus largement abordés lors du vote du 

Compte Financier Unique. Cependant son impact sur le BP 2025 doit être abordé ici. 

Les données présentées ici sont provisoires car certains éléments comme les 

travaux en régie ne sont pas encore intégrés. 

Le résultat cumulé de la section de fonctionnement doit être affecté à la section 

d’investissement du BP2025 (compte 1068) pour couvrir a minima le besoin de 

financement (slide suivante). Le surplus = résultat global de fin d’année 2024 (71 

880,18€) peut être affecté en fonctionnement ou en investissement.
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France : une inflation record frappe le pays

Suite à l’engagement de nombreux investissements en 2024, la ville a souscrit un nouvel emprunt de 1,5 million 

d’euros en fin d’année. Son déblocage en janvier 2025 a un impact : 

• Il vient augmenter les Reste à Recouvrer (RAR) 2024 en recettes

• Par conséquent diminue le besoin de financement de la section d’investissement 2024.

• Contribue en grande partie au résultat positif de 71 888,18€ de l’année 2024

Orientations du BP 2025

II.2. Section d’investissement – Impact du résultat 2024 
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France : une inflation record frappe le pays

Comparaison des résultats de fin d’année : 

o Fin d’exercice 2022 : + 2 823 182,54 €

o Fin d’exercice 2023 : + 758 074,38 €

o Fin d’exercice 2024 : + 71 880,18 €

Rappels des commentaires du ROB 2024 :

o L’excédent capitalisé depuis 2021 a 

permis de financer une bonne partie 

des investissements 2023.

o Les futurs investissements ne 

pourront plus bénéficier d’un 

excédent de la précédente année. Ils 

seront financés par autofinancement, 

subventions et emprunts nouveaux.

Commentaires du ROB 2025 :

o Le montant emprunts souscrits depuis 

décembre 2024 est de 2,4 millions 

d’euros afin de financer une politique 

d’investissement volontariste. Le 

volume des investissements à venir 

sera en forte diminution afin 

d’améliorer les résultats sans créer un 

surendettement trop important.

Le résultat cumulé de la section de fonctionnement doit être 

affecté à la section d’investissement du BP2025 (compte 1068) 

pour couvrir a minima le besoin de financement. Le surplus = 

résultat global de fin d’année 2024 (71 880,18€) peut être 

affecté en fonctionnement ou en investissement. Dans cette 

présentation, il est affecté en totalité en investissement.

Orientations du BP 2025

II.2. Section d’investissement – 
Impact du résultat 2024 
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II.2. Section d’investissement - Dépenses 

Orientations du BP 2025 L’investissement est 

inférieur de 45% au BP24 

mais reste encore important 

afin de faire face aux 

engagements pris. 

Le déficit d’investissement N-1 se réduit mais reste encore trop 

important. Une gestion rigoureuse de l’exécution budgétaire 

2025 devrait permettre de le réduire significativement.
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France : une inflation record frappe le pays

II.2. Section d’investissement - Dépenses 

Orientations du BP 2025

AP/AE de dépenses imprévues : le souhaite de doter le budget d’AP de dépenses imprévues en investissement
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France : une inflation record frappe le pays

II.2. Section d’investissement - Dépenses 

Orientations du BP 2025

Liste des investissements 2025 

et des RAR 2024
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II.2. Section d’investissement - Recettes 

Orientations du BP 2025

Un nouvel emprunt 

est nécessaire 

pour financer les 

investissements 

2025.

Il s’agit des subventions demandées 

et accordées

Par prudence, 

aucune vente 

n’étant certaine à 

ce jour mais 

plusieurs projets de 

cessions devraient 

être publiés en 

2025,  les cessions 

de biens sont 

faiblement 

valorisées
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Orientations du BP 2025

II.3. Le Programme pluriannuel d’investissements (PPI)

Révision du PPI dans l’objectif de réduction des dépenses d’investissement :

Afin de tenir compte de la fragilisation de la situation financière, il était nécessaire d’agir de manière pragmatique 

en réduisant les investissements. 

Trois programmes sont en cours ou devraient commencer : 

• Requalification du centre-ville pour 1,3M€ en 2025 et 1M€ en 2026

• Rénovation de l’école Libération : 0,3M€ en 2025 et 0,3M€ en 2026

• Relamping (changement des lampadaires pour de la led) : 0,1M€ chaque année
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Orientations du BP 2025

L’ancien PPI 2024-2025-2026 prévoyait un rythme 

d’investissements élevé, près de 12,5 millions 

d’euros TTC en 3 ans, nécessitant d’emprunter 

environ 7 millions d’euros. 

Le nouveau prévoit une réduction des 

investissements de 3,2M€ ainsi que des emprunts 

pour 1,4M€. La baisse est moins importante à cause 

de la réduction de la CAF

 PPI en k€         2 024           2 025           2 026 

Dépenses d'équipement 4 200        5 500         2 800         

Rbst capital de la dette 550           600            700            

 TOTAL DEPENSES         4 750           6 100           3 500 

Subventions 1 200        1 000         560            

FCTVA 630           825            420            

Autofinancement 1 000        1 000         1 000         

Nouvel emprunt 1 920        3 275         1 520         

 TOTAL RECETTES         4 750           6 100           3 500 

Ancien PPI

Nouveau 

PPI
Ces montants annuels 

incluent les RAR de N-1 

liquidés en N

II.3. Le Programme pluriannuel d’investissements (PPI)



III. Situation financière

1. Encours de dette

31

2. Ratios financiers
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France : une inflation record frappe le pays

Au 1er janvier 2025, l’en-cours de dette est de 4 226 633,52 €.

Un emprunt de 1,5 million d’euros souscrit en décembre et versé en janvier viendra augmenter l’encours. Il a permis de financer les 

investissements 2024 (dont une partie composant les RAR sera payé en 2025). Il est à prévoir un nouvel emprunt d’environ 1,2 

millions d’euros à partir du mois de mars afin de financer une partie des investissements 2025.

En considérant que nous aurons besoin d’un nouvel emprunt en 2026, il faudra attendre 2031 pour retrouver un niveau d’encours 

de dette proche de celui au 1er janvier 2025.

Dans ce graphique représentant la courbe de l’encours, la partie mauve correspond aux simulations d’emprunts nouveaux sur 2025 et 2026

(au 05/01/2023)

III.1. Encours de dette

Situation financière
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Cette hausse de l’endettement entraîne avec elle la hausse inéluctable des frais financiers (d’autant plus que les taux d’intérêts 

sont actuellement entre 3 et 3,5%). 

Cette courbe ne prend pas en compte les ICNE qui seront importants en 2025 suite à la souscription de l’emprunt de 1,5M€ et son 

mode de remboursement.

(au 05/01/2023)

III.1. Encours de dette

Situation financière
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Les remboursements de capital vont également connaitre une hausse importante, réduisant d’autant la capacité à investir. 

(au 05/01/2023)

III.1. Encours de dette

Situation financière
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III.2. Ratios financiers 

Situation financière

A considérer que le nombre d’habitants sur 2025 et 

2026 est égal à celui de 2024, la courbe de dette par 

habitant augmente de près de 400 euros par habitant. 

Elle risque de dépasser dès 2025 la moyenne des 

communes de 5 000 à 10 000 habitants. 

Cette dette par habitant devrait rester stable ensuite 

pendant quelques années avant de commencer à 

diminuer si les investissements sont maintenus à un 

niveau faible les prochaines années. €-

€200,00 

€400,00 

€600,00 

€800,00 

€1 000,00 

€1 200,00 

2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026

Dette par habitant

Rives Moyenne 5 à 10 000 hab
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III.2. Ratios financiers

Situation financière

Capacité d’Autofinancement (épargne brute) : elle représente la ressource dégagée du fonctionnement 

permettant de couvrir le remboursement en capital de la dette et de financer les équipements. 

Une CAF inférieure à 15% des produits de gestion traduit une situation financière fragile

Après une nette amélioration de la CAF jusqu’en 2021 grâce à des dépenses réelles de fonctionnement en baisse, 

la reprise à la hausse des dépenses fait de nouveau diminuer la CAF. Le seuil de fragilité financière devrait être 

franchi en 2025 si le taux d’exécution des dépenses du BP25 est de 100%. 

Pour ne pas trop laisser se dégrader la CAF, il faut continuer la poursuite des efforts entrepris pour réduire les 

dépenses de fonctionnement tout en maximisant les recettes.
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III.2. Ratios financiers

Situation financière

Capacité de désendettement : elle correspond au nombre 

d’années de CAF nécessaire pour rembourser la totalité des 

emprunts en cours

Au-delà de 7, l’endettement est jugé comme important. Au-delà 

de 12 la commune est en situation de surendettement

Une optimisation de la CAF permettrait d’améliorer la capacité 

de désendettement, comme cela fut le cas à partir de 2019. 

 -

 2,00

 4,00

 6,00

 8,00

 10,00

 12,00

 14,00

 16,00

2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026

Capacité de désendettement

Rives Endettement important Surendettement
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III.2. Ratios financiers

Situation financière

La dégradation financière déjà annoncée dans le ROB de 

l’année précédente est amorcée et se concrétisera dans le 

CFU 2025. 

Face à cette situation une réduction des investissements a 

déjà été engagée pour 2025 et se poursuivra en 2026. 

Un effort devra également être réalisé en fonctionnement 

pour améliorer la capacité d’autofinancement (épargne brute).

 



Merci
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